De  M.  Re  G N AU  LT  , Offîcierr 
Municipal^  à MM.  du.  Comiti 
de  Révijîorty  fur  les  Convention^ 
Nationales, 
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Messieurs, 


Le  fuperbe  édifice,  que  vos  mains  Jiardie» 
achèvent  d’élever  , eft  enfin  devenu  Tadmiratioiï. 
du  peuple  François  , le  gage  immortel  de  fou 
bonheur,  èc  bientôt  celui  de  toute  l’Europe.  Lji 
Conftitutioii  ell  faite , ce  monument , fondé  fur 
les  Droits  de  rHornme  ^ fur  les  bâfes  invaria- 
bles de  la  nature , lubfiftera  fans  doute  aulïi 
long  temps  que  le  François  vivra  fur  la  terre 
qu’il  cultive.  Nul  doute  que  fa  durée  ne  dur 
s’étendre  à tous  les  âges,  puifque  la  jufiiee  & 

‘ l’égalité , qui  en  font  les  fondemens  , appartien- 
nent à tous  les  lieux  Sc  à tous  les  fiécles.  Mais , 
quelque  folide  que  nous  paroilFe  ce  monumepe 
admirable,  il  fe  peut  que  le  temps  y découvre 
quelque  principe  caché  de  deftruàion , Sc  c’eft 
â prévenir  ces  altérations  fecrettes,,  Meflieijrs , 
*que  vous  vous  appliquez  dans  la  révifion  <Je  epute^ 
les  parties  de  votre  fublime  ouvrage. 

Il  vous  refte  à prononcer  fur  une  grandie  quef- 
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tlon  : cc  À qui  appartiendra  le  droit  Sc  le  mode 
35  de  réformer  ce  que  le  temps  & Fexpérience 
» décoitviiroîit  de  vicieux  dans  la  Conftitutioii 
n de  FEmpire  »? 

L’Affemblée  Nationale  a décrété  que  les  Lé- 
giiîatures  fiiivaiites  ne  pourroient  changer  en  rien 
la  ConftitLitîon  faite  pendant  les  années  17^9, 
,1790  & 1791.  Elle  a même  impofé,  par  fer- 
ment 3 cette  obligation  a tous  les  Fonctionnaires 
â venir.  Le  corps  conftitiianr  ^ qui  a cru  devoir 
Exer  les  limites  des  pouvoirs  , étoit  donc  certain, 
que  ces  limites  étoienr  aiiffi  julles  que  nécelTaires; 
que  fans  elles  la  Monarchie  conftîtuée  ne  feroit 
que  précaire  Sc  variable,  Vous  étiez  donc  fûrs 
de  la  perfedion  de  votre  ouvrage,  parce  que 
vous  étiez  fûrs  cîe  la  vérité  des  principes  qui 
vous  ont  dirigés  dans  la  diftribiition  des  trois 
pouvoirs.  Grâces  immortelles  vous  foient  rendues, 
'Ejâ  travers  le  choc  des  pallions  & des  intérêts  , 
vous  avez  fçii  lî  bien  découvrir  la  vérité,  que 
vous  n’ayez  rien  lailTé  â réformer  â ceux  qui 
vous  fuivronr  ! Mais  li  Ferreur  s’eft  glilFée  dans 
vos  principes^  s’il  arrivoit  que  le  temps  introduisît 
des  changemens  nécefîaires  à la  ftabiîité  de  votre 
grand  œuvre  ; Légiflateurs , dites-iioiis  , quel 
moyen  nous  refle-t-il  pour  les  opérer,  puifqiie 
vous  en  ôtez  le  droit  aux  Légidatures  ? 11  faudra 
donc  le  transférer  â des  Conventions  Nationales 
convoquées  à des  époques  périodiques,  pour  faire 
la  réviiioiî  de  routes  les  parties  de  Fédiiice , ôc 
le' réparer  dans  fes  parties  défediieufes.  Mais 
quelque  nom  qui  fort  donné  à ces  Conventions, 
je  n’y  vois  autre  chofe  qu’une  Légillature  re- 
conftitiiante,  jouilTanr  de  la  piénitude  des  pou- 
voirs dont' vous  avez  joui,  êc  environnée  des 
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cent  têtes  de  l'hydre  que  Ci  courageufcment  vous 
avez  abbatLies. 

Pour  rendre  plus  fenfibles  les  vices  d'une 
convention  nationale  , permettez-moi , Melîieurs, 
de  fuppofer  les  circonftances  plus  ou  moins  vrai- 
femblables,  qui  les  peuvent  accompagner.  Comme 
la  Conftitiicion  a trois  bafes,  donc  la  féparation 
forme  la  liberté  politique  d'un  peuple  , une  con- 
vention nationale  ne  devient  nécelTaire  que  , 
lorfque  ces  bafes  font  déplacées  ou  confondues. 
Ce  fera , ou  le  Corps  légiflatif  qui  fe  fera  arrogé 
des  prérogatives  appartenantes  au  pouvoir  exécutif, 
ou  celui-ci  aura  pu  fe  prévaloir  des  circonftances 
pour  paralifer  le  Corps  légiflatif,  & Tun  ou  l’autre 
auront  pu  s’étendre  jufqu’à  ufurper  quelques-unes 
des  foiiétions  du  pouvoir  judiciaire.  Dès-lors 
il  s’établit  une  tendance  plus  ou  moins  direéte  à 
changer  la  Monarchie  en  République , ou  i la 
rendre  arbitraire.  Si  à l’époque  de  la  convention, 
c’eft  le  poiîvéir  exécutif  qui  domine,  il  aura  pris 
fes  précautions  pour  inftiier  fur  les  éledtions  , ,ôc 
les  réformes  qui  réfiilteront  de  ces  affemblées 
feront  routes  en  fa  faveur.  Cette  fuppofirion  , 
Meflîeurs,  ne  me  paroît  point  hafardée  ; vous 
connoifTez  tons  par  quelle  foule  de  moyens  fecrets 
le  pouvoir  exécutif  peut  agir  ; ils  tiennent  à fa 
nature  ; à cette  variété  de  rdTorts,  il  joint  la  ra- 
pidité, ôc  ce  n’eft  pas  une  invraifemblance  de 
fuppofer  que  dans  cette  convention  nationale  , 
rinvafion  fe  fera  dans  un  moment. 

Rapellez-vous  la  Suede  : le  pouvoir  du  Roi  y étoic 
fi  borné  que  le  Sénat  ne  permettoit  pas  même  au 
Roi  le  choix  d'un  gouverneur  pour  fon  filsj  plus 
d’une  fois  le  Monarqiie,avili  par  des  défiances  exagé- 
rées, voulut  dépofer  fa  couronne.  Guftave  parutg 
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|îls  & héritier  du  Roi  le  pins  opprHîié^  dans  un 
jour  5 avec  une  poignée  d’hommes , il  change  le 
gouvernement.;  il  lé  change,  le  lendemain  du 
jour  même  que  M.  de  Vergennes  , notre  Am-» 
balTadeur  alors , éctivoit  qu’une  révolution  n’étoic 
pas  poflîble  dans  cette  Cour.  Tant  eft  rapide  la 
révolution  qu’un  Roi  a prévue!  Tant  fes  moyens 
d’influence  font  dangereux  & prompts  ! 

L’Angleterre  connoît  tous  les  vices  dé  fa 
conftitiition  , l’inégalité  choquante  de  fa  re- 
préfentation , l’influence  plus  ou  moins  hardie 
de  feS  Miuiftres  j mais  comme  elle  jouit  d’une 
certaine  liberté,  on  n’eft  pas  tenté  de  croire  que 
pour  remédier  à fes  abus , elle  convoque  jamais 
une  convention  nationale.  Elle  fent  trop  bien 
que  fon  hçureux  équilibre  feroit  rompu  , &:  que 
dans  une  Nation  corrompue  par  de  grandes  ri- 
çhelTes , le  pouvoir  du  Roi  abforberoit  toutes 
les  autres.  Depuis  Guillaume  de  N aflau,  véritable 
époque  de  fa  liberté  , lorfque  le  Parlement  fe 
renouvelle , avant  de  flatuer  aucun  impôt , on 
pafle  en  revue  les  abus  qui  fe  font  glifles  fous 
le  dernier  Parlement  ; on  en  demande  la  réforme , 
^ ce  moyen,  en  préfervant  les  formes  établies , 
leur  paroît  préférable  à tonte  convention  nationale. 

Les  Américains  des  Etats-unis,  au  contraire, 
après  s’être  conftitués  en  République  , gouvernée 
par  une  feule  Chambre , fentirent  bientôt  la  né- 
ceflîté  d’en  former  une  fécondé , où  fut  concen- 
tré le  pouvoir  exécutif  ; c’eft  par  une  conventioa 
nationale  qu’ils  établirent  ce  changement  ; & c’eft 
aufli  par  des  conventions  nationales,  fixées  à de 
certaines  époques , qu’ils  fe.  propofent  de  revoir 
ce  que  le  temps  aura  introduit  de  défeébueux 
dans  leurs  loix.  Mais  ce  Gouvernement  ne  peut 
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être  comparé  à celui  des  Fraiîçors'î  là  grànde  dit* 
férence  en  eft  dans  ie  pouvoir  exécutif,  fuprêmô 
êc  perpétuel  en  France  , partiel  & biennal  en 
Amérique.  Une  autre  différence  prodigièufe  en- 
tre ces  deux  Etats , c*cft  qu^en  Amérique  on  ne 
compte  guères  que  des  propriétaires  ; c*eft  qu’en 
France  il  y a plus  d’un  quart  des  Citoyens  doné 
l’exiftence  efl  précaire , ce  qui  laifTera  toujours? 
aux  partis  qui  diviferoient  ce  Royaume  une  in- 
fluence de  corruption  prefque  iricaleulablè. 

. En  admettant  la  fuppofition  ^ qu’à  Tépoqué 
d’une  convention  nationale  ce  fût  le  pouvoir  ié- 
giflatif  qui  , par  une  fuite  de  raviliffement  du 
pouvoir  exécutif,  fe  fût  élevé  au  delà  de  fon  terme^ 
peiit-©n  douter  qu’il  ne  triomphât  des  foibles  obf- 
tacles  que  lui  oppoferoit  un  pouvoir  dégénéré. 
Il  n’eft  pas  néce flaire , Mefîîeurs  , de  vous  repré- 
tenter  que  dans  une  telle  fuppofition , lorfque 
le  pouvoir  exécutif  eft  peu  refpeébé  , tous  les 
reflorts  du  Gouvernement  font  relâchés  , les  lois 
fans  force , rEmpire  en  proie  aux  partis , Sc  aii 
dehors  la  Nation  méprifée.  Imaginez,  Meflieurs^ 
combien  il  feroic  facile  au  parti  républicain  dé 
repréfenter  l’inutilité , même  le  danger  d’un  Roi. 
Que  de  Feuilliftes  appuyeroient  cette  affertion  !’ 
Que  d’ambitieux,  que  d’hommes  intéreffés  aux 
troubles  ôc  à la  faveur  s’àttacheroient  au  parti 
dominant  ! Il  eft  permis  certes  de  douter  qu’en 
de  pareilles  circonftances , une  convention  natio- 
nale , au  lieu  de  mettre  l’équilibre  dans  les  pou- 
voirs , ne  rejettâc  le  Roi  comme  une  pièce  inu- 
tile à la  Conftiriîtion.  Je  crois  donc  que  de  tous 
les  moyens  de  maintenir  la  Conftitution  , le  plus 
dangereux  pour  les  peuplés  vieillis  corrompus, 
pour  les  peuples  divifis  en  partis , pour  les  peu* 
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pies  où  régne  une  trop  grande  Inégalité  dans  les 
fortunes  ce  font  les  conventions  nationales. 
Une  autre  raifon  me  confirme  dans  cette  opi- 
nion, c’eft  que  les  Légifiatares  fuivantes  n’auront 
point  l’avantage  de  s’emparer,  comme  le  Corps 
conftituant,  de  l’efprir  & de  l’admiration  des 
hommes.  Çêllinées  à des  opérations  qui  ne  feront 
que  des  Loix  réglementaires , fi  le  pouvoir  exé- 
cutif eft  bien  dirigé,  leur  influence  fur  les  efprits 
fera  prefque  nulle.  L’exécution  des  Loix  eft  de 
tous  les  jours,  de  tous  les  moments.  La  forma- 
tion des  Loix  eft  rare.  Il  réfulte  donc  que  le 
Légiflateiir  ne  paroît  que  de  loin  en  loin,  & que 
celui  qui  fait  exécuter  les  Loix  eft  toujours  fous 
les  yeux  ; il  eft  maître  d’exercer  l’influence  qu’il 
veut  : il  ne  lui  faut  que  de  radreife  & du  temps. 
Il  aura  donc,  dans  une  convention  nationale,  une 
fiipériorité  qui  tournera  au  détriment  du  Corps- 
Légiflatif,  à moins,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut, 
qu’il  ne  vieillilfe  dans  l’aviliflement , fous  la  dé- 
pendance du  pouvoir  légiflatîf;  & , dans  l’une  ôc 
l’autre  fuppofltion  , les  conventions  nationales  fe- 
roient  toujours  un  malheur. 

' Cependant,  puifque  les  Loix  peuvent  s’altérer, 
piiifqu’il  faut  qu’une  main  fage  & adive  répare 
fans  celTe  les  ouvrages  des  hommes , n’eft  il  pas 
naturel  de  laifler  ce  foin  aux  Légiflatures  ? V os 
Décrets  , Meflieurs  , ont  profcric  cette  mefure. 
Vous  avez  craint  l’ambition  d’un  Corps  repré- 
fentatif  toujours  fubfiftant.  Vous  avez  craint  que 
des  efprits  intriguants  , pour  fe  mettre  en  évi- 
dence, ne  vouliiflent  ajouter  réforme  fur  réforme, 
donner  au  gouvernement  une  inconfiftance  per- 
pétuelle j en  cela , Meflieurs , vous  avez  craint  Sc 
prévu  le  plus  grand  des  malheurs.  Mais,  oferai- 


je  le  dire,  votre  prévoyance  & vos  craintes  ont 
leurs  limices  comme  la  nature.  Il  fe  peut , au 
contraire,  que,  pour  avoir  trop  borné  le  pouvo'î: 
du  Corps  repréfentatif , vous  lui  infpiriez  le  défît 
de  rérendre.  Il  dira  qu’il  eft,  comme  vous,  re- 
vêtu du  pouvoir  que  la  Nation  lui  a délégué;  il 
trouvera  de  nombreux  parrifans  de  fon  opinion  ; 
ôc , s’il  lui  arrive  de  montrer  des  imperfections 
dans  vos  Décrets,  il  fera  fentir  la  nécelîîté  de  lui 
confier  le  droit  de  les  corriger.  Bientôt  fon  am- 
bition le  poLifîera  plus  loin  ; il  renverfera  votre 
ouvrage  , parce  que  pour  le  conferver , vous  avez 
voulu  lui  lier  les  mains. 

Une  autre  mefure  fe  préfente,  de  concilier  là 
fureté  de  la  Conflitution  , avec  la  liberté  & la 
dignité  des  Légifîatures.  Peut-être  vous  en  êtes 
vous  déjà  occupés  ; peut-être  la  croirez-vous  pré- 
férable aux  conventions  nationales  périodiques. 
Je  vais  foumettre  mon  opinion  à votre  jugement; 
fi  elle  vous  paroît  fondée  , il  vous  fera  facile , 
Mefiîeurs , de  lui  donner  la  perfedion  dont  elle 
peut  être  fufceptible  , pour  éviter  que  les  Lé- 
giflatures  n’abufent  du  pouvoir  qui  leur  feroic  confié 
de  changer  les  Loix  qui  paroîtroient  défediieüfes, 
il  fuffira  de  pofer  en  principe  que  ce  changement 
ne  pourra  jamais  avoir  lieu  fous  la  Légifiature  qui 
l’aura  propqfé.  Dès-lors  la  difcnfiion  s’établit  dans 
tout  l’Empire  , fur  la  Loi  nouvelle  à réformer. 
Dans  l’efpace  de  deux  ans , les  bons  elpritsfe  feront 
fait  entendre  : i’efprit  de  parti  ne  fera  plus  le 
même  , ou  bien  il  aura  été  découvert;  ôc  la  Loi 
pourra  être  abrogée  , fans  danger , pour  la  Confti- 
tution, 

. Cette  mefure  relFemble  allez  veto’ , donné 
au  Roi,  pour  les  Lcfix' à'vefih*.  Elle  en  diffère 
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cependant  d’une  manière  afïez  eflTentielle  : elle  a , 
pour  but , de  prévenir  Tinvalion  des  légiflacures 
iiir  les  Loix  données  par  le  Corps  conftitiiant, 
Loix  qui  doivent  régir  tout  TEmpire,  parce  qu’elles 
font  fondamenrales , ou  cenfées  tenir  aux  principes 
généraux  que  la  Nation  a adoptés. 

Cette  mefure  doit  d’autant  moins  alarmer 
lé  Corps  conftitnant,  pour  la  Liberté  Ftançaife, 
qu’elle  ne  fuppofe  que  des  changemens  fuccellîfs 
de  partiels,  dans  les  Décrets  qui  paroîtroient  s’é- 
carter du  principe  fondamental  de  la  divifion 
des  trois  pouvoirs  ôc  de  la  déclaration  des  Droits 
de  l’Homme  ; en  forte  que  la  Conftitucidn  ne 
feroit  jamais  attaquée  dans  fes  bâfes,  parce  que  ces 
changemens  ne  feroieiit  pas  l’effet  de  l’intrigue , 
mais  celui  du  temps  Ôc  de  la  néceflîté  : au  lieu 
qu’en  admettant  des  conventions  nationales , on 
s’expofe  , non  au  changement  partiel  des  Loix, 
mais  à leur  fubverfion. 

Telles  font  les  idées  d’un  Citoyen,  Mefïîeurs, 
fur  la  queftion  qu’il  vous  refte  à traiter  , pour 
fermer  6c  confolider  cette  fublime  Conftitution , 
qui  fera  le  temple  des  Loix  des  Nations;  fai 
dû  vous  les  propofer,  puifque  je  les  crois  ütilcs. 
Si  je  me  fuis  trompé , au  moins  fuis-je  certain 
de  ne  m’ètre  pas  abufé  dans  ce  concours  de  recon- 
noiffance,  d’eftime  & d’admiration  que  je  vous 
ai  voué  de  concert  avec  les  citoyens  Français. 
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